
ETH Library

Le point sur l'énergie
Des faits pour la politique energetique de demain

Journal Issue

Publication date:
2003

Permanent link:
https://doi.org/10.3929/ethz-a-004958496

Rights / license:
In Copyright - Non-Commercial Use Permitted

Originally published in:
Le point sur l'énergie

This page was generated automatically upon download from the ETH Zurich Research Collection.
For more information, please consult the Terms of use.

https://doi.org/10.3929/ethz-a-004958496
http://rightsstatements.org/page/InC-NC/1.0/
https://www.research-collection.ethz.ch
https://www.research-collection.ethz.ch/terms-of-use


Les accidents graves dans le 
secteur de l’énergie 
Jusqu’à 10000 mineurs meurent chaque année dans les mines de 
charbon chinoises. Notre consommation globale de pétrole provo-
que des centaines, des milliers même de morts accidentelles par 
an. Lorsque deux barrages ont cédé en Chine en 1975, 26000 Chi-
nois ont trouvé la mort. Et Tchernobyl, qui a causé 31 morts immé-
diates, provoquera de nombreuses morts différées. Les assurances 
payent des indemnisations toujours plus élevées. Il reste toutefois 
des dégâts pour l’homme et la nature que personne ne paie.

Par où attaquer le problème? Un inventaire détaillé et une analyse ciblée des 

sinistres, permettent d’identifier les points faibles de l’infrastructure éner-

gétique. Le PSI a donc mis en place ENSAD, la plus grande banque de don-

nées au monde pour les accidents graves du secteur de l’énergie.

ENSAD montre que la plupart des sinistres ont lieu lors de l’extraction, du 

traitement et du transport des agents énergétiques fossiles, et dans le sec-

teur hydroélectrique des pays moins développés (hors OCDE). Les taux de 

mortalité les plus bas – et en conséquence les plus faibles coûts externes – 

sont liés aux centrales hydroélectriques et nucléaires des pays occidentaux. 

Mais ici aussi, bien que de probabilité très faible, les conséquences maxima-

les des accidents graves peuvent être catastrophiques.

Les coûts des accidents graves provoqués par l’homme sont considérables 

mais plus faibles que ceux des catastrophes naturelles ou de la pollution 

atmosphérique liée à l’énergie. Il n’est pas encore clair combien des ces 

catastrophes «naturelles» ont des causes anthropogènes ou sont amplifiées 

par des activités humaines. Pour les inondations, plusieurs indices portent 

à croire à une telle connexion.

Une approche ouverte et équilibrée des chiffres et risques liés aux accidents 

est nécessaire. Des comparaisons chiffrées peuvent contribuer à définir des 

politiques énergétiques et des objectifs de sûreté. Ce potentiel pourrait être 

plus développé par une collaboration des entreprises d’énergie avec les assu-

rances, les autorités et le transfert technologique vers des autres nations. 
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Les accidents graves sont un sujet 
très controversé pour la perception pu-
blique et la politique énergétique. Pour 
cette raison ils sont souvent le point fo-
cal des études, bien que la somme de la 
multitude des petits accidents ne soit pas 
négligeable. Des affirmations objectives 
sur les accidents et les risques ne sont en 
tout cas possibles que sur la base d’une 
vaste collection et évaluation des don-
nées.

La banque de données ENSAD 
(Energy-related Severe Accident Data-
base) du PSI se concentre sur le recense-
ment des accidents graves dans le sec-
teur énergétique et de leurs aspects 
techniques. Elle considère non seule-
ment les accidents lors de la production 
d’énergie même, mais toute la chaîne 
énergétique, car des accidents ont lieu 
dans tous ses maillons depuis l’explora-
tion, l’extraction, le traitement, le stoc-

kage et la distribution jusqu’au traite-
ment des déchets. Elle considère aussi 
d’autres accidents d’origine humaine 
(anthropogènes) et des catastrophes na-
turelles, quoique d’une façon moins dé-
taillée. ENSAD contient actuellement 
18400 cas, dont 70% sont des accidents 
anthropogènes et 89% ont eu lieu entre 
1969 et 2000. Un tiers de tous les événe-
ments (la moitié des accidents anthro-
pogènes) sont liés à l’énergie. De nou-
veau, la moitié des accidents énergétiques 
(3117, soit 49%) sont des accidents gra-
ves, dont 2078 avec 5 ou plus morts; 
75% d’eux ont eu lieu dans des pays 
hors de l’OCDE.

Des dégâts toujours plus nombreux et 
plus grands

ENSAD permet de conduire des ana-
lyses révélatrices et de calculer des ris-
ques techniques, c.à.d. la probabilité 
d’occurrence d’un accident et l’étendue 
des dégâts attendus. Les chiffres mon-
trent que les risques liés à l’énergie sont 

clairement plus bas dans les pays indus-
trialisés de l’OCDE que dans les pays 
moyennement ou peu développés (hors 
OCDE). Les raisons sont des différences 
entre technologies utilisées, entre stan-

dards de sûreté et entre cultures de sû-
reté en général. En tant que consomma-
teurs finals, p.ex. du pétrole et du gaz 
naturel, les habitants des pays industria-
lisés ont pourtant aussi une part de res-
ponsabilité pour ces accidents et dégâts 
(voir aussi page 3).  

Les accidents graves dans le secteur 
énergétique forment une partie impor-
tante du nombre total des accidents an-
thropogènes. Leur nombre a augmenté 
de façon frappante depuis les années 60 
en parallèle avec l’explosion démogra-
phique et la consommation d’énergie 
globale, ceci malgré les progrès techno-
logiques dans le domaine de l’énergie. 
Des catastrophes dans les pays haute-
ment développés sont souvent liées à 
des dommages financiers immenses, 
quoique le nombre des morts soit relati-
vement faible; la tendance dans les pays 
moins développés est inverse.
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Là où la densité de population aug-

mente, la qualité de vie s’améliore 

et la mobilité s’amplifie, augmente 

aussi la complexité des structures 

technologiques. La société devient 

plus vulnérable et la gestion des 

risques technologiques ou natu-

rels revient au premier plan. Pour-

tant la perception des risques, des 

accidents et des dégâts est sélec-

tive et subjective. Un regard non 

distordu sur la situation d’ensem-

ble est donc nécessaire pour une 

approche objective des risques.

Graphique 1: Cas mortels des accidents graves et des catastrophes naturelles 
Entre 1969 et 2000 il y a eu presque 3,4 millions de morts dans des accidents graves et des cata-
strophes naturelles. 90% de ces victimes résultent des catastrophes naturelles et 10% des accidents 
graves. 40% de ces derniers sont liés à l’énergie. Les catastrophes anthropogènes les plus graves ont 
provoqué 10 à 100 fois moins de victimes que les plus graves des catastrophes naturelles. En com-
paraison, les morts dus à des conflits dans tout le monde, quelque 4,3 millions de morts, excèdent de 
25% les victimes des catastrophes naturelles et anthropogènes ensemble.

La moitié des accidents 
 anthropogènes 

sont liés à l’énergie

Quand un accident est-il grave?

Un accident est considéré comme grave, 
quand au moins un des critères suivants 
est rempli:
1. Au moins 5 morts
2. Au moins 10 blessés
3. Au moins 200 évacués
4. Interdiction étendue de consommer
 certains produits
5. Relâchement d’au moins 
 10000 tonnes d’hydrocarbures
6. Nettoyage d’une surface (sol ou eau)
 d’au moins 25 km2

7. Dégâts économiques d’au moins 5 mil-
 lions de dollars US (prix 2000)
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S T A T I S T I Q U E

Accident ou catastrophe?
Une pile de données



La plupart des accidents dans les 
chaînes fossiles ont lieu dans des maillons 
de la chaîne énergétique autres que les 
centrales. L’hydroélectrique, par contre, 
ne connaît des accidents qu’au niveau 
barrage/réservoir. Plus de 95% des victi-
mes du charbon perdent leur vie dans les 
mines, notamment lors des explosions 
de gaz. Les accidents liés au pétrole ont 
lieu surtout lors des transports vers les 
raffineries et de la distribution régionale; 
ce sont surtout des accidents de tankers 
sur mer et des accidents des camions-
citernes sur la route. Les transports (ga-
zoducs) sont aussi le maillon faible de la 
chaîne du gaz naturel. Tandis que la 
chaîne du charbon ne cause des cas mor-
tels qu’au cours des accidents de travail, 
le pétrole et le gaz provoquent aussi une 
part considérable des victimes parmi la 
population. Lors de la rupture d’un bar-
rage – à part le personnel de service – 
c’est exclusivement la population qui 
subit les conséquences du raz de marée. 
Les accidents des centrales nucléaires 
peuvent aussi causer des morts immé-
diates. Mais ici ce sont les morts latentes 
par cancer qui dominent (voir Annexe).

Des indicateurs agrégés
Les cas mortels immédiats d’une 

chaîne énergétique par rapport à la 
quantité équivalente d’électricité pro-
duite fournissent une mesure en «morts 
par Giga-Watt-année» (GWea) qui per-

met des comparaisons directes entre dif-
férentes chaînes et régions.

Les pays de l’OCDE présentent des 
valeurs sensiblement plus basses que 
celles des pays hors OCDE. Pour les éner-
gies fossiles c’est le gaz liquéfié qui pro-
voque le plus d’accidents, mais aussi le 
charbon et le pétrole sont moins bien 
placés que le gaz naturel. Les centrales 
nucléaires et hydroélectriques des pays 
occidentaux ont les valeurs les plus bas-
ses; dans des pays hors OCDE par contre 
des ruptures des barrages ont causé des 
milliers de victimes. L’estimation des 
morts latentes du seul accident nuclé aire 
ayant causé des dégâts à la santé (Tcher-

nobyl), donne une valeur de 13,9 à 51,2 
morts par GWea pour les pays hors 
OCDE. Des conclusions sur les risques 
du nucléaire dans les pays de l’OCDE 
basées sur les données de Tchernobyl 
n’ont toutefois pas de sens, car les cen-

trales de l’OCDE emploient des techno-
logies différentes, beaucoup plus sûres. 
Ceci est aussi valable pour la majorité 
des cas actuels dans les pays hors OCDE. 
Pour l’OCDE, les estimations basées sur 
l’analyse probabiliste (PSA) donnent 
ainsi une valeur pour les morts latentes 
en général beaucoup plus basse, soit de 
quelque 0,02 morts par GWea.

Coûts externes
Pour les accidents graves dans le sec-

teur de l’énergie ce terme désigne les 
coûts provoqués par des accidents à l’in-
térieur des chaînes énergétiques qui ne 
sont pas (complètement) couverts par 
les pollueurs. Comparés aux coûts exter-
nes provoqués par des émissions de pol-
luants atmosphériques de 1 à 11 €-cents/
kWh, qui sont un vrai problème, ceux 
des accidents graves dans le domaine 
de l’énergie sont presque négligeables 
(p.ex. gaz naturel: 0,00044 à 0,00063 
€-cents/kWh). Ce qui pourrait coûter 
plus cher serait la lente catastrophe quo-
tidienne que l’appétit de l’humanité 
pour l’énergie provoque, p.ex. par des 
émissions de CO2.
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Le gaz naturel est le plus sûr 
des énergies fossiles

Quels sont les maillons faibles des chaînes énergétiques et pourquoi? Une con-

naissance exacte des événements, leurs causes possibles, leurs dimensions et 

leurs interdépendances offrent des indications sur des améliorations et contre-

mesures potentielles soit au niveau technique, soit au niveau législatif.

Graphique 3: Cas mortels immédiats par GWea.
Les parts des barres en bleu et orange clair montrent l’allocation des dommages. Elles devraient être 
ajoutées aux dommages des pays OCDE et soustraites des pays hors OCDE. Les valeurs exactes sont 
aussi données sur le graphique; les parts allouées sont en parenthèses. 
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 Charbon Pétrol Gaz naturel Hydroélectrique Nucléaire

Exploration et 
 extraction/traite-
ment

Explosions et 
 incendies dans 
les mines

Eruptions des puits, 
accidents sur les 
plate-formes de 
 forage sur mer

Eruptions des  puits, 
accidents sur les 
plate-formes de fo-
rage sur mer

Transport longue 
distance 

Accidents de tan-
kers sur mer

Accidents de gazo-
ducs

Transformation/ 
Stockage

Accidents dans les 
raffineries et les 
parcs de réservoirs 
de stockage

Distribution régio-
nale/locale

Renversements et 
collisions des 
 camions-citernes

Accidents de gazo-
ducs

Centrales élec-
triques ou de 
 chaleur

Accidents de traite-
ment

Débordement 
ou rupture du 
barrage

Fusion du cœur 
avec relâche-
ment majeur de 
radioactivité

Traitement  et ges-
tion des déchets 

Graphique 2: Part relative des morts par accidents dans les différents maillons des chaînes 
énergétiques

0–5% 5–15% 15–30% 30–60% 60–100%

Allocation des dom-
mages sur la base 
des importations et 
exportations
Les pays de l’OCDE 
importent des pays 
hors OCDE beaucoup 
de pétrole et un peu 
moins de gaz naturel. 
Or, un grand nombre 
d’accidents dans les 
pays hors OCDE sont 
liés au pétrole expor-
te vers les pays de 
l’OCDE. Dans le cadre 
d’un développement 
durable et afin d’as-
sumer une part équi-
table de la responsa-
bilité par les pays 
industrialisés, une 
part des dégâts cor-
respondants de-
vraient être attribués 
à l’OCDE.

UN COUP D’ŒIL AUX DÉTAILS

Les chaînes énergétiques sur le banc d’essai



Y a-t-il des tendances au niveau des 
risques et des dégâts?

Menzinger: Les coûts assurés provo-
qués par des catastrophes naturelles ont 
augmenté de façon massive pendant les 
30 dernières années, à cause surtout des 
grandes densités de population, de l’aug-
mentation des valeurs assurées et, en 
partie, de la «fragilité» des technologies 
et matériaux modernes. L’augmentation 
du nombre des dommages en soi n’indi-
que pas une augmentation des dangers 
naturels. Des études scientifiques pro-
nostiquent néanmoins une augmenta-
tion de certains dangers naturels à cause 
des changements climatiques.

Comment Swiss Re gère-t-elle l’effet de 
gaz de serre?

Menzinger: Le réchauffement global 
n’est plus contesté aujourd’hui. On doit 
juste étudier de plus près quelle partie 

doit être attribuée à l’homme. Pour nous 
c’est l’évolution des risques qui compte. 
On doit d’abord analyser scientifique-
ment les risques et les évaluer avant de 
d’attaquer leur réduction. C’est pour 
cela que Swiss Re soutient la recherche 
sur un vaste front et tient beaucoup à un 
développement de la conscience politi-
que, économique et publique. Le poten-
tiel des conséquences graves de l’effet de 
serre impose de mettre le principe de 
précaution au centre de toute activité.

Peut-on encore tout assurer? 
Porro: Les assurances essayent de re-

pousser les limites mais sont limitées el-
les-mêmes. L’ampleur et la fréquence des 
dégâts sont souvent très incertains. Il en 
résulte des coopérations entre assuran-
ces et État, permettant une certaine cou-
verture contre les dégâts matériels. Lors-
que les dégâts potentiels atteignent les 
limites de capacité des assureurs des so-
lutions comme une franchise pour toute 
partie impliquée, un transfert des risques 
au marché des capitaux et enfin l’État 
comme «assureur de dernier ressort» de-
viennent nécessaires. Dans ces cas, la co-
opération ouverte et constructive des vic-
times, des assureurs et de l’État permet 
d’obtenir des grands résultats.

Menzinger: Les assureurs doivent 
être en mesure d’assurer les risques des 
intempéries malgré le changement cli-
matique. Pour l’instant l’ensemble des 
problèmes climatiques ne remet pas ceci 
en question.

Constate-t-on un changement dans la 
perception publique des risques?

Porro: Oui. La perception des risques 
est importante et peut même contredire 
des faits. Il y a eu par exemple des com-
plaintes pour des effets des rayonne-
ments inexistants, avant même que 
l’antenne de téléphonie mobile soit con-
nectée. On ne conteste pas la technolo-
gie génétique lorsqu’il s’agit de nou-
veaux médicaments, mais elle est perçue 
comme une grande menace quand elle 
affecte des plantes ou des animaux. En 
termes extrêmes, le risque peut être créé 
par la perception humaine. Les risques 
pris pour soi-même sont acceptés plus 
facilement, tandis que ceux subis passi-
vement sont plus contestés. La décision 
sur le risque résiduel, qu’une entreprise 
ou la société sont prêtes à accepter, est 
aussi importante que l’analyse des ris-
ques. Un risque nul est impossible.  

Quelle est la réaction des assureurs 
envers les nouveaux risques?

Porro: L’expérience nous a menés à 
discuter ces questions au sein d’un grou-
pe qui rassemble si possible toutes les 

parties concernées. Assurer des risques 
nouveaux difficilement analysables et à 
peine quantifiables est un poker d’inves-
tissement qui a comme but de façonner 
les produits et les prix de telle manière 
qu’un nouveau marché puisse fonction-
ner. Assurer c’est un chance et un risque 
en même temps.

Où est la responsabilité des parties 
prenantes?

Porro: Le principe de la durabilité est 
aujourd’hui largement accepté, même  
si le comportement des représentants 
d’intérêts est marqué par un esprit de 
concurrence et de court-terme. Une 
réorientation n’aura lieu que si les en-
treprises agissant selon le principe de la 
durabilité se révèlet plus performantes 
que la concurrence. 

Menzinger: Les assureurs peuvent 
aider à identifier les risques et les analy-
ser et à encourager leur réduction par 
des primes différenciées et une franchi-
se. Néanmoins, leur prévention est l’af-
faire de tous: politique, économie et po-
pulation.

Gestion des risques et changements climatiques
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